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Kastriot  Koshaj 
Agrotec-SPA,  Rome  (Italie) 

- La nécessité d’un système de vulgarisation 

le développement  économique du pays  est  de  mettre  au  point, 

agriculteurs.  Les  services  de  vulgarisation  ont un rale  considérable à jouer  dans  ce  processus  car,  ils 
sont  des  vecteurs  reconnus  de  mise à disposition  des  agriculteurs  des  résultats  de la recherche  agrono- 
mique  et  technique. 

En  Albanie, la plus 
à un ne  connaissent  pas et que, 

part, ils ont  des  difficultés à faire évoluer  leurs  comportements.  Un  système  de  vulgarisation  est 
donc  nécessaire  pour  aider  les  agriculteurs à surmonter  les  problèmes peuvent  rencontrer  (dans le 
domaine  de la production  ou celui de la commercialisation). 

Au  cours  des trois décennies  passées un 
pées  dans  différents  pays,  dont on la 
réflexion  sur la vulgarisation  en  Albanie. 

Les  structures  existantes  ne  sont  pas  adaptées à la de, vulgarisation ; la 
création  de  nouvelles  structures  ou la reconversion  complète  des  anciennes  est  donc  nécessaire,  avec 
une définition précise  des  objectifs. 

regrouper  leurs  activités  pour  réaliser  au  mieux  leurs  approvisionnements  et  leur  commercialisation. 

-. 

Dans le système  précédent,  entièrement  centralisé  et  sans  exploitants  agricoles  véritables,  on  ne  pou- 
vait  pas  parler  de  système  de  vulgarisation. La logique  de  recherche-développement  existait  mais  abou- 
tissait à une relation entre les ..conseillers  scientifiques,,  et les 
Dans le même  temps, le la propa- 
gande  et  des  motivations  politiques et idéologiques. 

1. situation de départ 

Pour  mener à bien une  analyse  du  système  de vulgarisation, il faut revenir  sur les cinq dernières 
années.  Les  changements  politiques  et  économiques  intervenus  au  début  de  1990  ont  eu  des  consé- 

paralysé la production  et  bloqué,  naturellement,  le travail de  tous  les  spécialistes  agricoles. 

Pour  expliquer  cette  situation  anarchique, if faut  également  signaler  le  fait  que la majorité  des  infrastruc- 
ont été  victimes  de  pillages  et  de  des- 

tructions,  <<phénomène  également  constaté à un  moindre  degré  dans  quelques  campagnes roumaines,, 
(Lhomel,  1992,  p.  14). 
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Plus  de 75% du  pays  est  resté  sans  aucune  assistance  technique,  les  spécialistes  se  sont  retrouvés  au 
chômage et les  problèmes  vétérinaires et phytopathologiques  sont  devenus très préoccupants.  Face à 

1992, le Conseil  des  ministres  a  approuvé  une loi 
la 

nomes,  de  zooteehniciens,  de  veterinaires  et  déconomistes  (Tableau La formule  mise  en  place  était 
très simple,  avec  des  normes  fixées  par unité physique  (par  exemple un agronome  pour 400 ha  de  terre 
agricole). 

ni complète, ni très 
le loi, elle 

La venue  au  pouvoir,  au  lendemain  des  élections  législatives du 22 mars 1992, gouvernement favo- 
rable  aux principes ouvrir le chemin aux  bouleversements  socio-poli- 
tiques  que à la privatisation,  non  seulement  des  entreprises  et  des prin- 
cipaux  secteurs  économiques de la terre. réforme institutionnelle devenait 
nécessaire. 

Tableau  1.  Structure  de la vulgarisation  mise  en  place au debut  de  1992 

Niveau Structure  administrative Structure  professionnelle Activité 

et Directions  techniques Politique er orientation 
de la 

Direction  scientifique 
Direction  administrative 

District  Section du district  pour  Service  agronomique  Exécution et coordination 
la forêt  Service  zoo-vétérinaire  de la politique  agraire 

Service  plan-finance 

Communal  Equipe pluridisciplinaire agronome 
vétérinaire 

1 zootechnicien 
1 économiste 

Pas clairement  défini 

Village  Unité  pluridisciplinaire  Pour ha : Pas clairement  défini 
agronome 

1 économiste  pour 2 agronomes 
1 vétérinaire  pour  UGB 

Tableau  2. Structure  des  exploitations en  Europe  du  Nord 

Classification Oc1 ha 1 c 5 h a  5c20ha  > 20 ha Total 
Nombre  d‘exploitations 
% 103 o0 

Surface  (ha) i 55 
% 2.6 

Source : FAO. 

Tableau 3. Structure  des  exploitations  en  Europe  mbditerranbenne 

Classification Oci  ha 1 c 5 h a  5c20ha > ha Total 

Surface  (ha) 1 10 16 

% 2,o 
~ 

Source : FAO. 
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pas du jour 
outrancier qui 
esprits  et  les  mentalités. 

Le  premier  changement a  concerné le  ministère de qui est devenu le ministère de 
et de (MAA). Le 28.9.1992, le Ccnseil  des ministres a pris une  décision 

importante  dans  le  cadre  de la réforme  administrative : celle 
de au  niveau  de  chaque district (DAAD).  Ces  DAAD  avait  compétence  y  compris  au 
niveau  des  communes  (décision  no  425 (<Sur la 
tion dans  les  districts,,). 

Cette  décision  fixe  dans  le  détail le travail qui doit  être  ex6cul6  par les DAAD  et  les  équipes  au  niveau 
communal.  Le  premier  constat  est  que  toute  cette  structure, à tous les  niveaux,  est  publique,  et directe- 
ment  sous la 
ment  est  simple : à chaque  niveau  administratif, il existe  une unité représentative  et  responsable  pour 

le MAA ; au  niveau  du  district,  le DAA ; et  au  niveau 
communal, la de section, il existe  une 
division  du travail par  village  selon  des  normes  fixées  en  unités  physiques. 

Le  deuxième  constat  tient  au fait 
; la vulgarisation, qui MAA  (Figure l), en 

fait  bien  sûr  partie. 

Actuellement,  pour  chacun  des  36  districts, il existe  déjà  un  DAAD  dont  le  directeur  est  nommé  par  le 
cinq départements : agricul- 

ture,  zootechnie,  services  vétérinaires,  alimentation,  statistiques. II existe  également  des  laboratoires 
des sols, des  semences  et  de la protection  des  plantes  et  des  services  vétérinaires  (Figure 2). 

et,  naturellement, la taille du district. 

Au niveau  des  communes, la structure  est  plus  légère  (Figure  3).  Les  spécialistes  (agronome,  zootech- 
nicien, vétérinaire et économiste)  des 314 communes travaillent directement  avec les agriculteurs. 
Chaque  équipe  pluridisciplinaire  a un responsable qui dirige le travail au  niveau  de la commune.  Le  spé- 
cialiste  doit  prendre  contact  avec  les  agriculteurs  et  doit  répondre aux  questions qui  lui sont  posées. 

Cette  structure  de  spécialistes  est  actuellement le et 
culture en  Albanie ; 
coopératif très peu  développé. 

. ,  

système actuel 

en route  un  premier  programme  pilote  dans le secteur  de la 
vulgarisation  agricole qui couvrait  six  districts  de la plaine  albanaise (Technical  assistance  support  for  an 
agricultural  extension  development  programme  in  Albania. Projet : AL  93-08-02-08).  Ultérieurement, en 
1994  et  1995, il a  été  étendu à 16  districts.  En  utilisant la structure  existante,  le  projet  a  adopté  un  systè- 
me de vulgarisation où la recherche  appliquée  doit  être  mise à la disposition  des  petits  agriculteurs. 

II 
principale  utilisée  pour la transmission  des  innovations  est  celle  des  “fermiers pilotes., 
vation 
des  16  districts, il existe  un  fermier  pilote  pour  250  agriculteurs  environ  (Figure 4). 

trois années  de  ce  programme  est  importante.  Cependant,  ce  type 
à une  phase  de  transition  pour  sortir  de la pauvreté  et  le  chemin à par- 

courir  est  encore  long, en particulier  parce  que la structure  foncière  albanaise  est  encore  très loin des 
normes  européennes.  Le  Tableau 4 montre  ainsi  que 99% des  exploitations  ont  entre 1 et 5 ha,  avec 
une  surface  moyenne  de  1,6  ha  par  exploitation. 
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. I  Figure 1. Organigramme  du  ministkre de I'AgricuIture'et  de  l'Alimentation  (1996) 

I 

.m 
pi&ËüEl 

Finance 

I 

Sérvice 

I I I I Anlmaux 

Figure 2. Fonctionnement  de la direction  de  l'Agriculture  et  de  l'Alimentation au niveau du district 
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Figure 3. Organisation  au  niveau  communal 

STATISTICIENS 

Figure 4. Structure  actuelle  de  fonctionnement  du  systeme  devulgarisation'dans  les 12 districts 
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Tableau 4. Structure  foncihre 

Classification 
1 

~~ 

Oc1 ha 1 <5,ha 5 ha 7 ha Total 
~~~ 

Yo O0 

Surface 
% 

Source : Ministbre.de  l’Agriculture et de l’Alimentation, 1995. 

4echnique,B  et 

tation désordonnée  des  ressources.  Elle  recouvre un cmécanisme de distribution du savoir,, qui se  base 
sur  le  contact  individuel.  Un  agent  de  vulgarisation  spécialisé  doit  pouvoir  contacter 200 à 300 agricul- 
teurs.  Mais 300 agriculteurs  en  Europe  représentent  de 10 à 60 ha,  alors  que  ce  même  nombre,  en 
Albanie,  couvre  entre 450 et 500 ha. 

Selon G. Cesarini  (s.d.),  ce  type  de  programme  a,  dans  les  pays  en  voie  de  développement,  les  points 
faibles  suivants qui se  sont  vérifiés en Albanie2 : 

5 un coût  insoutenable  pour  les  budgets nationaux  en raison  du  grand nombre de techniciens 
<(employés,, ; 

D le  contact individuel amène àtravailler avec  les  agriculteurs  les plus riches  et les plus capables ; 

5 les actions  démonstratives  sont limitées à une  seule culture et elles 
hommes ; les  femmes  sont  en  général  ignorées ; 

D le facteur  innovateur  est  sectoriel  et il ne  considère  pas la structure  productive qui se base  sur la com- 
munauté  et  sur  une  interaction  entre  terre  individuelle  et  terre  commune. 

111 - Proposition  d’un  système de vulgarisation  agricole 

La situation  agricole  albanaise  actuelle  présente  des  caractéristiques  structurelles difficiles : 
du  pays  est  largement  sous-développée  et le secteur  agricole  est  très  important ; les exploitations  agri- 

; enfin les exploitations 
sont  de taille réduite  et,  selon  une  étude faite par la Banque  Mondiale,  même si le marché  foncier  deve- 
nait  complètement  libre, la surface  moyenne  des  exploitations  ne  devrait, en 20 ans, pas  dépasser  les 
deux  hectares. 

Pour  obtenir  des  résultats, il : celui  de la participation  démocratique  et 
de la collaboration  des  acteurs.  Les  techniciens  et  vulgarisateurs  devront  modifier  leurs  comportements 
et le couple  mous/euxB>  et  faire  en  sorte  que  les  actions  puissent  se  développer (cavec. et 

le 

Le  problème  peut  ètre  résumé  de la façon  suivante : comment  engager  environ 500 petits paysans 
albanais  dans  une  approche  globale  et  synergique qui serait  techniquement,  économiquement  et  socia- 
lement  formatrice,  avec un coût  supportable  et  un  investissement  externe  minimum ? 

II est  évident  que  dans  les  pays  industriels,  avec  les  exploitations  de  dimension  moyenne  et de la 
la méthode  de  vulgarisation  est  très  proche  de la méthode  clas- 

sique.  Dans  notre  cas, la situation  est  compliquée à cause  de la fragmentation  de la structure  productive. 

La méthodologie  proposée  consiste  en  une  action  promotionnelle.  Avec  cette  action  de  type  indirect, 

chologiquement et &hiquement lié (jour et nuit, pendant  longtemps). à la femme et à 
en même  temps et ensemble. 

188 Options  Méditerranéennes 

 CIHEAM - Options Mediterraneennes



à à faire  des 

Les  actions  de  groupe  devront  être  favoris,ées  avec  les  caractéristiques  suivantes : 

CI ; 

D mobilisation  de  micro-ressources  (unités  hydrologiques,  droits  fonciers,  transformations et améliora- 
tions  foncières,  usage  rationnel  de la terre ...) et  du fadeur humain  (groupes  familiaux, potentiel indivi- 
duel  éparpillé,  motivations  et  responsabilités ...) ; 

CI la production,  avec  activités  regroupant  plusieurs  unités  familiales,  diversi- 
fiées  et à ; 

élimination  des  distances  physiques,  techniques  et  sociales,  réduction  quantitative  et  augmentation 
qualitative  de la contribution  des  services  publics. 

L‘unité  de  base  ne  devrait  plus  être la le système  territorial,  hydrologique 
et  humain  du  village  dans  ses  perspectives  intégrées. 

la terre  et  le travail sur  des  bases  volontaires, il est-possible 

ressées un 

les <<gestions associées., développent  un  système  auto- 
éducatif - technique,  économique,  humain -. Malgré la rigidité  des  régimes  fonciers  traditionnels, la terre 
est  disponible. II y  a la sensation  générale  que la per- 
met  aux  communautés  de  retrouver  certaines  possibilités  perdues  dans la récente  évolution.  Des  possi- 
bilités  de travail qualifié  et  flexible  existent  dans le secteur  agricole. 

Le  revenu  est  distribué  sur la base  du  travail  réalisé  par  les  membres et en  fonction  de la terre  mise à 
disposition.  Le travail spécialisé et la responsabilisation  favorisent  les  attitudes et les  motivations  des 
particuliers  et  le  groupe  devient un centre  de  formation  naturel. La communauté  acquiert  une  personnali- 
té  juridique  moderne qui permet  au  système  traditionnel  de se lier,  avec un 
tème  institutionnel qui le soutient.  Les  services  publics  (surtout  recherche  et  assistance  technique)  sont 
indirectement  renforcés  et  doivent, si nécessaire,  fournir  un  soutien  opportun  et  qualifie. 

qui plait beaucoup  aux techniciens-et qui 
rapidement à des  résultats  mais,  au  contraire, il de  travailler  ensemble  indirectement,  sans  interve- 
nir  dans les responsabilités  et  dans la décision  des  sujets.  Cela  demande un savoir tofal de  la technique 
et la capacité  de <(savoir 
paraît,, . 

L‘activité  de  vulgarisation qui vend  des  moyens  techniques  et qui enseigne  comment  les  utiliser  de la 
de promotion.  Elle  requiert  des  techniciens  prêts à Servir  les 

autres (et pas  seulement  eux-mêmes  et leurs organismes), qualifiés et modestes, non politisés et 
ouverts àtoutes les  composantes  de la communauté. 

L‘assistance  technique  doit  se  conformer  aux  caractéristiques  suivantes : 

D selon ou extensivité des  systèmes  de  production  entre 

CI intervention la valorisation  agronomique 

CI intervention graduelle,  selon  les priorités structurelles  de  formation,  agronomiques,  socio-écono- 

3 et 10 ha ; 

et le marché ; 

miques, en harmonie  avec  le  niveau  de  développement  des  territoires ; 

CI intervention  continue : les  assistants  techniques  doivent  résider  sur  place. 
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Mais,  même  en.  respectant  ces  conditions, il y a, 
dispersion  des  actions.  Une  liaison  conceptuelle et méthodologique  est  donc  nécessaire  pour  renforcer 
les  actions.  A  cet  égard i l  en unités  de  méthode  et  en plei- 
ne 

La relation plus isolé mais  avec la communauté, afin de  catalyser  et  donner  vie à des 
groupes  formels  au  cours de différentes  étapes : motivation  et  organisation,  infrastructure  et  structura- 
tion,  agronomie et gestion  économique, enfin intégration  verticale. Le plus avec le lea- 

le président  du  groupe, le la 
communauté,  au  cas  par  cas  (Figure 

Figure 5. Fonctionnement du modele selon 

CAS A 

Vulgarlsatlon  sectorlelle Flux  externe 
non  s6lective ‘ 

>t-- FIUX interne 

/ u Horizontal 
\ 

Leadership 
Innovateur 

Mécanbatl 

CAS 8 

flux externe 

lrrlgatl 

Nombre  dlevb  du  personnel  employ6 Nombre  reduit  du  personnel  employb 

Diffusion  lente  et  dbs6quilibrde Action communautaire/  Integration  verticale 

Destruction  des  valeurs  communautaires Conservation des ressources  sol et eau 

Difficile  conservation  des  ressources Comp6tence  technique 

Un  processus  de  ce  genre  nécessite  un  engagement  intense  et  extrêmement  qualifié.  Avec la croissance 
de la structure  associée  6merge  aussi la et de 
support  peut  donc  réduire  graduellement  son  engagement  pour le transférer à 
loppement. Le support  extérieur  (Figure 5) ne  demande  pas  beaucoup  de  personnel  et il devient  flexible, 
spécifique  et  qualifié. 

Cette  approche  promotionnelle  se  base  sur la décentralisation, la 
mie  opérationnelle  au  niveau  local,  mais  aussi  sur  un  contrôle  efficace  pour  éviter  des  déviations  possibles. 

: 

Q avoir un sens  pour les dirigeants ; 

Cl être  adapté  aux  problèmes  locaux ; 

Q être  perçu  comme  étant  réaliste  et  applicable ; 

représenter  des  avantages  économiques  et  socioculturels  pour  les  agriculteurs  et  les  ruraux  appelés à 
y participer (Salinas,  1993,  p. 83). 
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Une  participation  populaire  mais  aussi  gouvernementale  est  nécessaire. La participation  de la population .. 
est plus du gouvernement 

la mise  en  oeuvre  de  chaque  projet  de  développement. 

Dans  plusieurs  pays, les méthodes  de participation ont  donné  de  bons résultats 
de telles méthodes  peuvent  et  doi- 

vent  aussi  être  appliquées  pour la conception  et la mise  en  oeuvre de politiques et  programmes  de 
développement  rural. 

IV - Considérations finales 

La ce type  exige,  en  général,  une  organisation  assez 
complexe. 

D Au niveau  national,  indépendamment  de la M M ,  la vulgarisation  agricole 
doit  être  sous la 

les activités. 

Q Au niveau  du  district,  on  propose la 
actions  et  pour la coordination  du  développement  agricole et rural  (Figure 6). Si  la modification  propo- 
sée  semble  facile, il faut  souligner  que le problème le plus  important  ‘est la transformation  qualitative . 
du travail 

que  nous  avons  appellee  (<promoteur,,  pour  les  raisons  déjà  évoquées. 
D Au  niveau  communal, on  propose la cellule  promotionnelle  avec  une  personne  responsable  (Figure 

Propositions complbmentaires 

Production  et  circulation  de  l’information. un élément  essentiel à maîtriser  pour  un 
service  de  développement  (information  descendante  provenant  de la recherche,  information  remontant 
du terrain, qui ; mais  aussi  informations  circulant  entre  les 
agents  eux-mêmes  et  avec  les  agriculteurs).  Etant  donné  que la communication  orale  entraîne  beau- 
coup  de  pertes, il est  nécessaire  de : 

L! valoriser  chaque  information  et lui donner  un  sens  pour  agir,.conseiller,  orienter ; 

D 
(agronomes,  zootechniciens,  etc.) ; 

D les évolutions  de  situation  et  pouvoir 
conseiller  utilement  les  agriculteurs ; 

D mettre en relation  les  informations  recueillies  sur  le  terrain  par les différents  spécialistes. 

Mdthodes  d‘intervention  des  agents. Compte  tenu  des  nouveaux  problèmes qui vont  apparaître  pen- 
dant la mise  en  place  du  système  proposé, i l  faut : 

D régler  le  niveau  de  compétences  des  techniciens ; 

D approfondir le niveau  scientifique  et  universitaire  ou  donner  une  connaissance  plus  diversifiée  sur la 
vulgarisation  agricole  et  <<requalifier,,  les  agents ; 

D prévoir  des  actions  particulières  pour  les  femmes et les  jeunes  agriculteurs ; 

D aider les techniciens à le 
milieu  ambiant. 
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Figure 6. Organisation  proposbe  pour  la  direction  de  l’Agriculture  et  de  l’Alimentation au niveau du district 

Figure 7. Organisation  proposee  au  niveau  communal 

I PREMIER  SPECIALISTE h 

INSPECTEUR 
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Prublbmes  d'urganisation  mat&'ielle. Les  conditions  matérielles  actuelles  dans  lesquelles  travaillent 
les  agents  finissent  par  les  démotiver  et  les  encourager fuir ou travailler  en  parallèle.  Des  vétéri- 
naires  sans  moyens  risquent  de  ne plus être  crédibles  auprès  des  agriculteurs.  Chaque  déplacement 
cause  des  pertes  de  temps  et  d'énergie.  La  dispersion  des  bureaux  et  le  manque  d'équipements  ne  sont 
pas  favorables à la cohésion  d'équipe. Afin que la direction  du  district  ou  de la commune  fonctionne 
comme  une  entreprise  en  économie  de  marché, il est  nécessaire  de  constituer  une  équipe,  c'est-à-dire 
un groupe  partageant les mêmes  buts  avec  toutes  les  possibilités  matérielles. 

L'agriculture  albanaise  n'est  pas un secteur  statique,  même  s'il  est  difficile  de  savoir  comment  et  sur 
quel  rythme  s'effectueront  sa  mutation et son  développement.  Pour resterà  la pointe du développement, 
la vulgarisation  doit  être  améliorée,  tant  du  point  de  vue  des  individus  que  de  l'ensemble  des  services. 
Les  initiatives  du  secteur privé se multiplieront  en  faveur  de  l'agriculture ; il incombe  aux  services  publics 
de vulgarisation  de traiter les aspects  les  plus  délicats tels que la lutte  contre la pauvreté,  l'exploitation 
des terres marginales  et la protection  de  l'environnement. o .  

Notes 

Jusqu'en mai 1992, le ministère  de  l'Agriculture  était  seulement  res,ponsable  de  l'agriculture  et  des  forêts.  En  mai  1992, 
devenu  ministère  de  l'Agriculture  et  de  l'Alimentation  (voir le schéma  du  MAA  actuel), il élargit  sa  compétence à I'alimenta- 
tion  et à la pêche.  Le  projet  de  restructuration  -GCP/ALB/OOl/ITA - Strengthening Agricultural  Policy Analysis and 
Management  Capability in the  Ministry of Agriculture  and  Food>) dont le donateur  est le gouvernement italien en  collabora- 
tion  avec la FAO,  a eu  une  durée  de  20  mois  et  a  disposé dun fonds  de  3  millions & dollars  américains.  Le  MAA a chan- 
gé la structure  d'organisation  ultérieurement ; la structure  actuelle  est  représent6e  au  schéma  no 2. 

2. Pour  l'année  1994, le coût du  système  de  vulgarisation  mis  en  place  est  évalué à environ  24  millions  de  leks  (actuellement 
1FF = 18,5 leks).  Un  agronome  spécialiste  touche à peu  près 430 FF  par  mois. 

Le  cas  A  représente  le  modèle  classique  d'intervention  déjà  vérifié  dans  les  entreprises  d'Europe  du  Nord,  et le cas  B 
représente  le  modèle  selon  l'approche  proposée. 
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